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contenir efficacement les prix. Ils ont pleinement

consenti à appuyer le programme.
Grâce à ses réunions, nous avons pu établir un

système de rapports mensuels qui permet aux maga-

sins que nous avons énumérés ci-dessus de fournir l

la Commission des renseignements détaillés sur les

marges de prix. Cette collaboration va au-delà des

engagements consentis lors de la Conférence natio-

nale sur la stabilité des prix, qui a ensuite été sanc-

tionnée par les premiers ministres des provinces.
La déclaration qui a clôturé cette Conférence

précisait, en ce qui concerne le commerce de gros et

de détal.~
déLe secteur des marchandises générales des

entreprises de gros et de détail s'engagerait, dans

ses politiques de détermination des prix en 1970, à

ne pas accroître les majorations initiales de diverses

catégories de marchandises à moins que le profit

réalisé par dollar de vente ne fléchisse au-dessous

de celui de la période de base. En pareil cas, la

hausse des majorations initiales serait seulement
enma~ante oour rétablir le niveau de rendement à

tacts qi lui permet de trouver immédiatement la r
son de l'augmentation d'uni produit en partkuli

La Commission peut ensuite retracer la haus

depuis le fabricant ou le conditionneur afin de s'i

surer qu'elle reste conforme aux critères établie

l'intention de fabricants. Elle peut, en outre, e i
tuer une vérification immédiate auprès des superrn
chés, des magasins à rayons, des magasins à rab
et des magasins de variétés de tout le Canada
vérifier s'ils n'augmentent pas leurs marges bén
ficiaires ou leur profit brut au-delà de ces ligi

de démarcation reconnues.
Grâce au régime de surveillance du commerce

détail, certaines augmentations de prix ont été c

tremandées mais, ce qui est encore plus import,

les manufacturiers, les conditionneurs, les super

chés, les magasins à rayons, les magasins de VE

à rabais et les magasins de variétés sont bien I
conscients que toute hausse de prix qu'ils veul

reporter sur les consommateurs doit rester clares

en dedans des normes relatives à leur propre sec

de l'industrie.
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